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Événement survenu le : ____________ / __ / 20 __ à __ heures __

 Pendant les horaires de travail

Lieu de l’agression :  
 Sur le site    Siège social    Site de production    Site de stockage

 Pendant le transport des produits de santé

 Autre (préciser) : ________________________________________________

  DÉCLARATION D’AGRESSION Grossiste Répartiteur et dépositaire

3
Les personnes en cause

Victime(s) de l’incident                        Agresseur 

 Un pharmacien Un collaborateur Le transporteur Autre (préciser) : _________________

 Un agresseur connu Autre (préciser) : _______________

4 Motif de l’agression :
 Médicaments susceptibles d’avoir un usage détourné

 Autres médicaments     Vol    Dossier sensible

 Autre (à préciser) : ___________________________________________

5

Type d’agressionSur les personnes     
                     Sur le vol

 Agression verbale Agression physique Vol avec violence Utilisation d’une arme Arme blanche. Préciser : couteau   lacrymogène   Seringue

 Arme à feuConséquences  Sans gravité 
 Hospitalisation

 Arrêt de travail   Durée : ____________

 Tenté 
 Commis

 Argent / Montant : __________
 Médicament - Type / catégorie de 

médicament et quantité :________
 Autre (préciser) : ____________

Conséquences Dégâts mineurs Dégradation partielle Dégradation importante
6

Le site concerné En milieu rural  En milieu urbain, centre-ville
  En milieu urbain, périphérie

N° du département : ––---–-––

Nombre d’habitants  de la commune : ___________
Système  de surveillance Vidéosurveillance  Télésurveillance Vigiles salariés de l’entreprise Société de gardiennage

Votre commune est-elle 
équipée de vidéosurveillance ?

 Oui    Non 

TÉLÉCHARGER REMPLIR ET ENVOYER AU 

Les réponses apportées dans le cadre de ce questionnaire présentent un caractère facultatif. Les informations ainsi recueillies font l’objet d’un traitement automatisé. Le responsable de ce traitement est le Conseil national de l’Ordre des pharmaciens. Les destinataires sont 

les Conseils régionaux, les délégations locales et les Conseils centraux de l’Ordre des pharmaciens. Les informations recueillies sont nécessaires à la connaissance du nombre et des types d’agressions subies par les pharmaciens. En aucun cas le Conseil national de l’Ordre des 

pharmaciens ne communiquera ces informations pour une autre utilisation. Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, vous disposez, auprès de la Présidence du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens d’un droit d’opposition au traitement, d’un droit 

d’accès et, le cas échéant, d’un droit de rectification des informations vous concernant. Il vous appartient alors d’exercer ce droit par écrit à l’adresse suivante : Conseil national de l’Ordre des pharmaciens, 4, avenue Ruysdaël, 75379 Paris Cedex 08.

CNOP DEP 4 avenue Ruysdaël 75379 PARIS Cedex 08 
Fax : 01 56 21 35 29 

Mail : agression-pharmacien 
@ordre.pharmacien.fr

Nom du déclarant           
___________________  Adresse exacte___________________ ___________________Signature et tampon

 Je désire rencontrer ou avoir 

un contact avec le conseiller 
ordinal départemental, référent 

« sécurité »

Renseignements complémentaires éventuels :

___________________________________________________________________

___________________________________________________________________

1

2

Événement survenu le : ____________ / __ / 20 __ à __ heures __

 Pendant les horaires de travail

Lieu de l’agression :   Sur le site    Siège social    Site de production    Site de stockage

 Pendant le transport des produits de santé Autre (préciser) : ________________________________________________

  DÉCLARATION D’AGRESSION Industrie

3

Les personnes en causeVictime(s) de l’incident                              Agresseur
 Un pharmacien
 Un collaborateur
 Le transporteur
 Autre (préciser) : _________________

 Un agresseur connu Autre (préciser) : _______________

4
Motif de l’agression : Médicaments susceptibles d’avoir un usage détourné Autres médicaments     Vol    Dossier sensible
 Autre (préciser) : ___________________________________________

5

Type d’agression
Sur les personnes                          Sur le vol

 Agression verbale
 Agression physique
 Vol avec violence
 Utilisation d’une arme Arme blanche. Préciser : couteau   lacrymogène   Seringue Arme à feu

Conséquences 
 Sans gravité  Hospitalisation Arrêt de travail   Durée : ____________

 Tenté 
 Commis

 Argent / Montant : __________ Médicament - Type / catégorie de médicament et quantité :________ Autre (préciser) : ____________Conséquences
 Dégâts mineurs
 Dégradation partielle Dégradation importante

6

Le site concerné
 En milieu rural
  En milieu urbain, centre-ville  En milieu urbain, périphérieN° du département : ––---–-––Nombre d’habitants  de la commune : ___________Système 

de surveillance
 Vidéosurveillance  Télésurveillance
 Vigiles salariés de l’entreprise
 Société de gardiennageVotre commune est-elle équipée de vidéosurveillance ? Oui    Non 

TÉLÉCHARGER REMPLIR ET ENVOYER AU  

Les réponses apportées dans le cadre de ce questionnaire présentent un caractère facultatif. Les informations ainsi recueillies font l’objet d’un traitement automatisé. Le responsable de ce traitement est le Conseil national de l’Ordre des pharmaciens. Les destinataires sont 

les Conseils régionaux, les délégations locales et les Conseils centraux de l’Ordre des pharmaciens. Les informations recueillies sont nécessaires à la connaissance du nombre et des types d’agressions subies par les pharmaciens. En aucun cas le Conseil national de l’Ordre des 

pharmaciens ne communiquera ces informations pour une autre utilisation. Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, vous disposez, auprès de la Présidence du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens d’un droit d’opposition au traitement, d’un droit 

d’accès et, le cas échéant, d’un droit de rectification des informations vous concernant. Il vous appartient alors d’exercer ce droit par écrit à l’adresse suivante : Conseil national de l’Ordre des pharmaciens, 4, avenue Ruysdaël, 75379 Paris Cedex 08.

CNOP DEP 
4 avenue Ruysdaël 75379 PARIS Cedex 08 Fax : 01 56 21 35 29 Mail : agression-pharmacien @ordre.pharmacien.fr

Renseignements complémentaires éventuels :
___________________________________________________________________

___________________________________________________________________

Nom du déclarant           ___________________  
Adresse exacte
___________________ 
___________________
Signature et tampon

 Je désire rencontrer ou avoir un contact avec le conseiller ordinal départemental, référent « sécurité »

Les réponses apportées dans le cadre de ce questionnaire présentent un caractère facultatif. Les informations ainsi recueillies font l’objet d’un traitement automatisé. Le responsable de ce traitement est le Conseil national de l’Ordre des pharmaciens. Les destinataires sont 
les Conseils régionaux, les délégations locales et les Conseils centraux de l’Ordre des pharmaciens. Les informations recueillies sont nécessaires à la connaissance du nombre et des types d’agressions subies par les pharmaciens. En aucun cas le Conseil national de l’Ordre des 
pharmaciens ne communiquera ces informations pour une autre utilisation. Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, vous disposez, auprès de la Présidence du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens d’un droit d’opposition au traitement, d’un droit 
d’accès et, le cas échéant, d’un droit de rectification des informations vous concernant. Il vous appartient alors d’exercer ce droit par écrit à l’adresse suivante : Conseil national de l’Ordre des pharmaciens, 4, avenue Ruysdaël, 75379 Paris Cedex 08.

  DÉCLARATION D’AGRESSION 
Officine

Nom du déclarant           
__________________________  

Adresse exacte
__________________________ 

__________________________

Signature et tampon

CNOP DEP 
4 avenue Ruysdaël 
75379 PARIS Cedex 08 
Fax : 01 56 21 35 29 
Mail : agression-pharmacien 
@ordre.pharmacien.fr

TÉLÉCHARGER 
REMPLIR ET ENVOYER AU 
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Type d’agression
Sur les personnes                           Sur le vol

 Injures ou menaces
 Agression physique
 Vol avec violence
 Utilisation d’une arme

 Arme blanche. Préciser :
 couteau   lacrymogène   Seringue

 Arme à feu
Conséquences 

 Sans gravité  Hospitalisation
 Arrêt de travail   Durée : ____________

 Tenté 
 Commis

 Argent / Montant : ___________
 Médicament - Type / catégorie de 

médicament et quantité :_________
 Autre (préciser) : ____________

Conséquences
 Dégâts mineurs
 Dégradation partielle
 Dégradation importante

5
Motif de l’agression :

 Refus de délivrance (ordonnance non-conforme…)

 Difficultés relatives à une prise en charge    Stupéfiants
 Vol    Autre (préciser) : ___________________________________________

4

Les personnes en cause
Victime(s) de l’incident                  Agresseur

 Un pharmacien titulaire

 Un pharmacien adjoint ou remplaçant

 Un autre membre de l’équipe officinale

 Un patient

 Autre (préciser) : _________________

Un patient : 
 habituel    occasionnel

 Une personne accompagnant le patient
 Autre (préciser) : ________________
 Un agresseur connu

2

1 Événement survenu le : ____________ / __ / 20 __ à __ heures __

Déclaration faite par :  Un titulaire     Un remplaçant du titulaire

3

Lieu de l’agression :  Dans l’officine    Pharmacie de garde  
 Ouverte    Fermée

 Présence de patients dans l’officine
 Membres de l’équipe officinale présents dans l’officine
 Agression au guichet de garde
 Filtrage préalable réalisé, lors de la garde par le commissariat ou la gendarmerie
 Autre (préciser) : ___________________________________________________

Renseignements complémentaires éventuels :
___________________________________________________________________
___________________________________________________________________

Votre Officine

 En milieu rural
  En milieu urbain, centre-ville
  En milieu urbain, périphérie

N° du département : ––---–-––
Nombre d’habitants  
de la commune : ___________

Installée dans 
  Un local indépendant
  Un petit centre commercial
  Un complexe commercial

Système de surveillance

 Aucun 
 Vidéosurveillance
 Vigiles
  Télésurveillance

Votre commune est-elle 
équipée de vidéosurveillance ?

 Oui    Non 

 Je désire rencontrer ou avoir 
un contact avec le conseiller 
ordinal départemental, référent 
« sécurité »

Vous avez subi une agression physique ou verbale ?  
Quel que soit votre métier, pensez à en informer l’Ordre  
à l’aide des fiches de déclaration disponibles en ligne sur  
l’Espace pharmaciens du site de l’Ordre. Vous contribuerez  
ainsi à prévenir l’insécurité des pharmaciens.

INSÉCURITÉ 

VICTIME D’UNE AGRESSION ? 
DÉCLAREZ-LE À L’ORDRE ! 

-

-

-

Comment déclarer une agression ?

-

-

 En savoir                     

• www.ordre.pharmacien.fr, Espace pharmaciens > Services 
en ligne > (choix du secteur) > Déclarer une agression
• www.ordre.pharmacien.fr, rubrique Communications 
> Communiqués de presse > Violence et agressions : les phar-
maciens d’officine de plus en plus exposés (26/05/2016)

en bref  
Qui est la lauréate  
du prix du Cespharm 
2016 ?

Marie Antignac a été récompensée 
pour son implication dans l’ETP. 
Pharmacien praticien hospitalier  
à l’hôpital Saint-Antoine, Marie Antignac 
s’est vu décerner le prix du Cespharm 
2016* pour son implication dans l’édu-
cation thérapeutique des patients (ETP), 
ainsi que pour son exercice professionnel 
sur la sécurisation du circuit du médica-
ment, la pharmacie clinique, l’information 
sur les médicaments et leur bon usage.

Spécialiste de l’ETP, elle a participé  
à l’élaboration du guide Zéphir.  
« Cet outil digital, qui concerne l’asthme 
et la BPCO, est accessible aux médecins, 
aux pharmaciens d’officine et aux patients :  
il présente, outre les médicaments, des 
démonstrations filmées de manipulation 
de dispositifs médicaux », explique  
Marie Antignac. Le guide Zéphir a été 
récompensé en 2013 du prix Argent  
de la communication médicale au 
Festival de la communication santé. 

La démarche originale de Marie  
Antignac lui a permis d’élaborer des 
outils pratiques destinés aux patients 
et aux professionnels de santé. « Je tra-
vaille, par ailleurs, sur deux autres projets 
qui permettent d’améliorer l’observance en 
créant un dialogue avec le patient : ETAP, 
programme pluridisciplinaire d’éducation 
des patients sous anticoagulants oraux, 
et Magicien d’OS, pour les patients 
atteints d’ostéoporose », poursuit-elle.

Marie Antignac a orienté son activité 
de recherche vers l’évaluation  
des besoins éducatifs des patients. 
Elle coordonne également le diplôme 
universitaire ETP à l’université Paris Sud.

* Prix qui récompense un pharmacien  
de moins de 45 ans, qui, par ses travaux  
ou publications, a contribué à développer  
la prévention, l’éducation sanitaire ou  
l’éducation thérapeutique dans notre pays.

Le 9 novembre dernier,  
la section B a organisé, pour  
la 3e fois consécutive, une 
rencontre avec les pharmaciens 
industriels. Objectif : faire  
le point sur des problématiques 
juridiques récurrentes. 

La 3e rencontre de la section B  
a connu un franc succès : 
70 personnes en présentiel  
et environ 210 personnes 
« connectées » en webcast1 ont 
suivi les interventions proposées. 
Stéphane Couvreur, directeur 
des affaires pharmaceutiques 
chez Sanofi Pasteur, a présenté  
la certification par une personne 
qualifiée et la libération de lots 
au sein de l’Union européenne 
de médicaments à usage 
humain ou vétérinaire ayant  

une autorisation de mise  
sur le marché ou destinés  
à l’exportation2. Virginie Lefebvre-
Duthilleul, avocat au cabinet 
Ernst & Young, a, quant à elle, 
donné un nouvel éclairage sur  
le régime juridique de mandataire 
social et son articulation avec  
le contrat de travail des 
pharmaciens industriels. Les 
spécificités propres à chaque 
forme de société et à la qualité 
du pharmacien (responsable, 
adjoint, etc.) ont également  
été évoquées, ainsi que leur 
assurance responsabilité civile 
professionnelle.
Une dizaine de questions  
avaient été recensées en amont 
de la rencontre, suivies de 
70 questions posées en « live » 
après les interventions.  

Toutes seront traitées pour vous 
être retransmises sur le site  
de l’Ordre. La partie juridique 
sera reprise prochainement  
dans une brochure papier.
La section B vous donne d’ores 
et déjà rendez-vous pour  
la prochaine rencontre, qui aura 
lieu au premier trimestre 2017.

1. Sachant qu’il peut s’agir de groupes  
de personnes. 
2. Telle qu’elle est prévue par l’annexe 16  
des Bonnes Pratiques de fabrication. 

 En savoir                

• Les présentations des deux 
intervenants et le « replay » de la 
rencontre peuvent être consultés 
sur l’Espace pharmaciens du site  
de l’Ordre, rubrique Les conseils  
> La vie des conseils > Section B

Les industriels étaient au rendez-vous !
3e RENCONTRE DE LA SECTION B
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ORDRE

Dès à présent, il est possible de télécharger l’éphéméride qualité 2017 sur les ordinateurs, 
tablettes et smartphones. Au menu : de nouvelles questions et un design repensé pour réviser 
les bons réflexes de la pratique officinale.

QUALITÉ 2.0

TÉLÉCHARGEZ L’ÉPHÉMÉRIDE 2017  
SUR VOS TELEPHONE ET TABLETTE !

TWITTER

C
-

er

-

De nouvelles questions…
-

« L’intérêt de 
cette éphéméride est que le pharmacien 
peut revisiter tous les jours un aspect de 

l’exercice pharmaceutique de façon simple 
mais précise. L’éphéméride est aussi un outil 
à partager avec son équipe, ce qui permet 
d’aborder différents sujets et d’effectuer des 
piqûres de rappel »,

… directement sur son smartphone 

 En savoir                     

• www.ordre.pharmacien.fr, rubrique Nos missions 
> Assurer le respect des devoirs professionnels 
> Programme qualité

« Notre avenir sera  
ce que nous en ferons ! » 

 

@Ordre_Pharma

@Ordre_Pharma @Ordre_Pharma

À l’occasion de la 29e Journée de l’Ordre
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Topiramate (Epitomax® 
et ses génériques) : mise 
en garde sur l’utilisation 
hors autorisation de mise 
sur le marché (AMM) dans 
les troubles de l’humeur

De nombreuses prescriptions  
de topiramate en dehors des 
conditions de l’AMM ont été 
observées, notamment comme 
thymorégulateur. Or, sur la base  
des études réalisées, l’efficacité  
du topiramate dans les troubles  
de l’humeur n’est pas démontrée. 
Pour rappel, l’utilisation du 
topiramate expose les patients  
à des risques d’effets indésirables 
potentiellement graves, ainsi qu’à 
des risques de malformations  
chez les enfants exposés in utero.

En conséquence, l’utilisation  
hors AMM des spécialités à base  
de topiramate est déconseillée.

En savoir plus 
• www.ansm.sante.fr, rubrique 
S’informer > Informations de sécurité 
> Lettres aux professionnels de santé 
(06/10/2016)

à retenir 
Pour votre exercice 
pharmaceutique

#64 Décembre 2016 Ordre national des pharmaciens

SYSTÈME DE SANTÉ

GROUPEMENTS HOSPITALIERS 
DE TERRITOIRE (GHT) :  
UN CHANTIER EN COURS 

L
(LMSS)

Pour une coopération entre  
établissements publics de santé

Vers une mutualisation des activités  
de pharmacie et de biologie médicale

2

Depuis le 1er juillet 2016,  
le secteur hospitalier public  
est engagé dans la mise  
en place des groupements 
hospitaliers de territoire.  
Les activités de pharmacie  
et de biologie médicale  
sont appelées à mutualiser  
leurs ressources. 

C’est fait ! L’Agence européenne 
des médicaments (EMA) a  
commencé à publier sur son  
site Internet les rapports  
des études cliniques de tous  
les nouveaux médicaments 
possédant une autorisation  
de mise sur le marché (AMM) 
dans l’Union européenne.

Cette initiative, mise en place 
dans un souci de transparence,  
a débuté le 20 octobre dernier. 
Elle fait suite à un règlement 

Études cliniques désormais 
accessibles à tous

européen* préconisant l’accessi-
bilité de ces résultats sur une 
base de données européenne. 
Réclamée depuis longtemps  
par les associations de patients, 
cette mesure favorisera aussi 
les échanges de connaissances 
scientifiques, ainsi que les  
travaux de recherche. L’EMA 
devient désormais la première 
autorité réglementaire au  
monde permettant au public 
d’accéder à ces données. 

Plus de 100 résumés d’études 
cliniques relatifs à deux nouveaux 
médicaments (carfilzomib et 
lesinurad) sont déjà disponibles. 
Une fois la procédure optimisée, 
l’Agence européenne envisage  

la publication d’environ 
4 500 rapports cliniques par an. 
Elle les mettra à disposition 
60 jours après l’approbation d’un 
médicament, ou 150 jours après 
la réception d’une éventuelle 
lettre de retrait de la demande.

 En savoir       

• https://clinicaldata.ema.europa.eu/ 
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SANTÉ
Le journal

LE DESSIN DU MOIS de Deligne

La société Eylau Unilabs et le Syndicat  
des biologistes avaient saisi le Conseil 
d’État d’un recours en annulation  
du projet de loi du 26 janvier 2016 sur  
la biologie médicale, modifiant l’article  
L. 6222-5 du code de la santé publique.
Ce projet de loi prévoit que les différents sites 
des laboratoires de biologie médicale (LBM) 
sont localisés sur le même « territoire de santé » 
et au maximum sur trois territoires limitrophes, 
sauf dérogation accordée par les agences 
régionales de santé (ARS) et prévue par le 

Schéma régional d’organisation des soins.
Pour la société Eylau Unilabs et le Syndicat  
des biologistes, ces dispositions sont contraires 
au droit de propriété et à la liberté d’entreprendre.
Le Conseil d’État a saisi le Conseil constitutionnel 
d’une question prioritaire de constitutionnalité 
(QPC) sur l’article L. 6222-5 du code de  
la santé publique.
Le Conseil constitutionnel, le 21 octobre 2016, 
a rejeté l’argument de la société Eylau Unilabs 
et du Syndicat des biologistes, et déclaré que 
les alinéas 1 et 3 de l’article L. 6222-5 du CSP 
sont conformes à la Constitution. 

En savoir

• Conseil constitutionnel, commentaire  
de la décision n° 2016-593 QPC  
du 21 octobre 2016

RÈGLES DE RÉPARTITION TERRITORIALE DES LBM
Le Conseil constitutionnel a rejeté  
une question prioritaire de constitutionnalité

-

-

-

3

Sensibiliser le grand public

-

Promouvoir le bon usage
-

-

Soutenir la recherche et l’innovation

-

Renforcer la surveillance
-
-

L’antibiorésistance est un enjeu majeur de santé publique :  
agir devient une priorité. En France, une nouvelle feuille de route  
interministérielle a été annoncée fin novembre.

ANTIBIORÉSISTANCE  

LA FRANCE SE MOBILISE  
AVEC UN PLAN INTERMINISTÉRIEL

Consommation d’antibiotiques – 
chiffres

En 2015, 786 tonnes d’antibiotiques 
destinés à la santé humaine et 514 tonnes 
d’antibiotiques destinés à la santé animale 
ont été vendues en France. En santé 
humaine, plus de 90 % des antibiotiques 
sont consommés en médecine de ville  
et 7 % en établissements de santé.

Source : « Consommation d’antibiotiques et résistance 
aux antibiotiques en France : nécessité d’une mobilisation 
déterminée et durable », novembre 2016, ANSM-Santé 
publique France-Anses.

CONSOMMATION D’ANTIBIOTIQUES ET 
RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES EN FRANCE : 

NÉCESSITÉ D’UNE MOBILISATION 
DÉTERMINÉE ET DURABLE

Novembre 2016
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SANTÉ

M
-

Le GPUE, organisation européenne des pharmaciens d’officine, a mis en avant l’apport de cette 
profession aux systèmes de santé, ainsi que son évolution actuelle pour faire face aux défis de l’avenir.

-

-

 En savoir           

• http://pgeu.eu/en/press/233:state-of- 
health-in-the-eu-the-community-pharmacy- 
contribution.html

« ÉTAT DE LA SANTÉ DANS L’UE : L’APPORT DES PHARMACIES D’OFFICINE » 

LA CONTRIBUTION DE LA PHARMACIE  
D’OFFICINE MISE À L’HONNEUR  
AU PARLEMENT EUROPÉEN

Votre voix à Bruxelles

L’Ordre national des 
pharmaciens est 
membre d’EurHeCA, 
l’association 
européenne des 
Ordres et autorités 
équivalentes en santé 
(www.eurheca.eu).  

Il participe également aux travaux  
de trois grandes associations 
représentant des métiers particuliers  
de la pharmacie :

• pharmaciens de l’industrie (GPIE) :  
www.eipg.eu ; 
• pharmaciens employés d’officine (EPhEU) : 
www.epheu.eu ;
• pharmaciens d’officine (GPUE) :  
www.pgeu.eu.

Comment les pharmaciens d’officine 
contribuent-ils à l’efficacité  
des systèmes de santé des États 
membres de l’Union européenne ?

Jurate Svarcaite : 
Leur contribu-
tion se décline 

en quatre domaines 
d’action. Ils permet tent, 
tout d’abord, que des 

médicaments sûrs et de grande  qualité 
soient mis à la disposition des citoyens 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, dans 
les officines. Au-delà de la dispensation 
classique, dans de nombreux pays, ils 
accompagnent, dans la  gestion de 
leur traitement, les patients soumis à 
des régimes thérapeutiques com-
plexes, par l’intermédiaire de  services 
tels que la préparation à  l’officine des 
doses à administrer.
Ils contribuent aussi à l’amélio ra tion de 

l’efficacité des traitements indi vi duels. 
Les pharmaciens fournissent au public 
l’information sur les médicaments et les 
maladies lors de la dispensation, ainsi 
que des  services supplémentaires qui 
aident les patients à gérer les traite-
ments et les maladies chroniques. Ils 
assurent la continuité des soins phar-
maceutiques lors du  retour d’un patient 
à son domicile après un séjour dans un 
établissement de soins.
Les pharmaciens sont également des 
 acteurs de santé publique, de par leur 
présence auprès des patients pour les 
soins personnels : ils participent à 
l’iden tification des symptômes pré-
coces et au dépistage de certaines 
maladies, ils diffusent les messages 
de santé publique et  promeuvent des 
modes de vie sains.
Enfin, ils prennent part à la qualité et à 
l’efficacité des systèmes de santé en 

mettant en place des services pharma-
ceutiques qui améliorent l’observance 
et rationalisent les soins des patients 
polymédiqués. Ils assu rent la promotion 
et le recours à des  médicaments moins 
onéreux par une  substitution appropriée 
lorsqu’elle est possible. 

De quels atouts le pharmacien  
d’officine dispose-t-il pour jouer  
ce rôle ?
J. S. : Le réseau pharmaceutique est 
l’un de ses principaux atouts. L’Europe 
compte aujourd’hui 160 000 officines 
qui assurent un service 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7, grâce à des heures 
d’ouverture plus longues et des services 
de garde et/ou de nuit. La compétence 
et le dévouement de l’équipe pharma-
ceutique dans la prise en charge du 
patient et dans la santé publique sont 
des atouts d’égale  importance.

La Fédération internationale  
pharmaceutique (FIP) a récemment 
publié un rapport sur les pharma-
ciens et la vaccination. Quel rôle 
peut tenir l’officinal pour contribuer 
à augmenter la couverture  
vaccinale ?
J. S. : Les pharmaciens participent 
activement aux campagnes de santé 
publique et jouent un rôle important 
en offrant aux citoyens une informa-
tion appropriée sur la vaccination. 
Cinq pays d’Europe proposent déjà un 
service de vaccination en officine par 
un pharmacien spécialement formé, 
et contribuent ainsi directement à 
l’amélioration des taux de vaccination. 
L’accessibilité et les heures d’ouver-
ture plus longues des officines offrent 
une opportunité pour améliorer l’accès 
des populations aux services 
de vaccination.

« Les atouts majeurs de la profession :  
sa compétence et son dévouement »

TROIS QUESTIONS À   JURATE SVARCAITE, SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DU GPUE
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La montée en puissance 
des maladies chroniques, 
le développement de  
la chirurgie ambulatoire,  
la spécialisation des  
professionnels de santé  
et la complexification 
des stratégies théra-
peutiques nécessitent  
que la coopération  
interprofessionnelle se 
développe. Un nouveau 
cahier thématique pour 
s’y retrouver et avoir  
des exemples. L’ESSENTIEL DU  

 NOUVEAU CAHIER  
 THÉMATIQUE  
 DE L’ORDRE 
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3Coopération interprofessionnelle : décloisonner pour améliorer le parcours de soins

Octobre 2003
• publication du rapport Berland 
« Coopération des professions  
de santé : le transfert de tâches  
et de compétences »
Rédigé par le doyen d’une faculté  
de médecine, spécialiste des questions 
de démographie médicale, ce rapport 
pose les bases d’un nouveau concept : 
la délégation d’activités entre 
professionnels, et principalement  
entre médecins et paramédicaux.

Août 2004
• vote de la loi de santé publique
Cette loi autorise la mise en place de 
cinq expérimentations de délégation 
d’actes médicaux. Sont concernés  
les infirmiers, les orthoptistes  
et les manipulateurs en radiologie.

Juillet 2009
• vote de la loi « Hôpital, patients,  
santé, territoires » (HPST)
Ce texte fondateur, dans son article 51, 
formalise le principe de la délégation 
d’actes et de la réorganisation, entre 
professionnels, des modalités de prise 
en charge du patient.

2010
• réforme des études 
pharmaceutiques Paces
À la rentrée 2010-2011, la première 
année des études des quatre 
professions de santé (médecine, 
odontologie, pharmacie et maïeutique) 
est fusionnée en « première année 
commune aux études de santé » (Paces).

Août 2011
• loi modifiant la loi HPST et décret 
d’application du 23 mars 2012 créant 
les sociétés interprofessionnelles  
de soins ambulatoires (SISA)
Ces textes créent un nouveau type de 
société permettant aux professionnels 
d’exercer ensemble dans un environne-
ment juridique formalisé.

Décembre 2012
• loi du 17 décembre 2012  
de financement de la sécurité sociale 
pour 2013, art. 48 créant les parcours 
de santé des personnes âgées en 
risque de perte d’autonomie (Paerpa) 
Conçue par le ministère des Affaires 
sociales et de la Santé, l’expérimentation 
Paerpa a pour but de prévenir  
et de limiter la perte d’autonomie  
des personnes de 75 ans et plus  
« au travers de 5 actions clés : renforcer  
le maintien à domicile, améliorer  
la coordination des intervenants  
et des interventions, sécuriser la sortie 
d’hôpital, éviter les hospitalisations 
inutiles, mieux utiliser les médicaments ».

Avril 2013
• arrêté du 8 avril 2013 relatif au 
régime des études en vue du diplôme 
d’État de docteur en pharmacie
Au cours du stage hospitalier,  
les étudiants sont amenés à exercer 
des fonctions hospitalières centrées 
sur le patient et en collaboration avec 
l’équipe médicale. Ils se familiarisent 
avec la prescription des médicaments 
et des examens biologiques,  
des problèmes posés par le suivi 
thérapeutique et biologique en relation 
avec d’autres professions.

Janvier 2016 
• loi de modernisation de notre  
système de santé, art. 74 instaurant 
les plates-formes territoriales d’appui 
à la coordination des parcours  
de santé complexes
« Les fonctions d’appui contribuent  
à prévenir les hospitalisations inutiles  
ou évitables ainsi que les ruptures de 
parcours de santé. […] La plate-forme 
territoriale d’appui vient en soutien à 
l’ensemble des professionnels sanitaires 
et sociaux […] pour les patients relevant 
d’un parcours de santé complexe. »

Juillet 2016 
• décret n° 2016-914 du 4 juillet 2016 
relatif au dossier médical partagé 
Ce texte précise le contenu du dossier 
médical partagé (DMP) ainsi que son 
accès par le patient et les professionnels 
de santé. Le DMP doit permettre  
un partage d’informations traçables  
et sécurisées entre les professionnels 
de santé, au service d’un meilleur suivi 
des patients.
• décret n° 2016-919 du 4 juillet 2016 
relatif aux fonctions d’appui aux 
professionnels pour la coordination 
des parcours de santé complexes

Octobre 2016
• décret n° 2016-1349  
du 10 octobre 2016 relatif  
au consentement préalable au 
partage d’informations entre  
des professionnels ne faisant pas  
partie de la même équipe de soins 
Ce texte définit les modalités du recueil 
du consentement préalable (information, 
exercice des droits du patient, durée  
de validité du consentement…).

LE LONG CHEMIN DU 
DÉCLOISONNEMENT

A
ujourd’hui, le cadre 
réglementaire permet aux 
pharmaciens de s’impli-
quer plus facilement dans 

l’exercice coopératif. L’interprofes-
sionnalité est une réalité quotidienne 
pour de nombreux  pharmaciens. 
C’est pourquoi l’Ordre consacre son 
dixième cahier thématique à la 
coopération interprofessionnelle. 
Après avoir rappelé le cadre régle -
mentaire, ce document pratique vous 
présente, sous forme de fiches, des 
exemples concrets d’exercice coopé -
ratif, ainsi que des expérimentations 
signifi ca tives menées à l’étranger. 
En voici un aperçu.

Éditorial d’Isabelle Adenot, président du CNOP

 « Les murs sont tombés. Les ponts-levis se sont 
construits. Les corporatismes se sont effacés. »

Un parcours de soins coordonnés  
pour le patient ? Le concept ne fait  
pas débat tant il est logique.  

En réalité, qu’en est-il ? Certes, de tout temps,  
les professionnels de santé ont coopéré au bénéfice  
du patient, souvent de manière informelle. Mais, trop 
souvent encore, ils travaillent chacun séparément. 
Aujourd’hui, la montée en puissance des maladies 
chroniques, le développement de la chirurgie 
ambulatoire, la spécialisation des professionnels  
de santé et, enfin, la complexification des stratégies 
thérapeutiques nécessitent d’aller au-delà de ces 
engagements personnels.

Progressivement, les choses évoluent. La loi 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients,  
à la santé et aux territoires (loi HPST) et la loi de 
modernisation de notre système de santé (LMSS) 
formalisent la coopération interprofessionnelle  
et la pluridisciplinarité.

SISA, GPS, CTA, PTA, Paerpa, PPS ? Ces sigles  
ne vous disent rien ? Rien d’inquiétant. Ils sont 
récents et loin de l’exercice traditionnel. Par ailleurs, 
affronter l’inconnu est difficile, d’autant plus lorsque 
l’exercice personnel est compliqué, que les moyens 
manquent ou que le temps ancre les habitudes.

Des confrères se sont lancés. Pour eux, l’exercice 
en équipe pluriprofessionnelle est devenu réalité. 

« Les murs sont tombés. Les ponts-levis se sont 
construits. Les corporatismes se sont effacés. »
Ces expériences ne demandent qu’à se démultiplier. 
Les outils de partage d’information, les formations 
initiales et continues communes, les méthodes 
d’évaluation font partie des moyens pour progresser. 
Mais pour passer de nouveaux caps, la gouvernance 
du système de santé devrait aussi évoluer (le fait  
que l’Assurance maladie s’occupe des professionnels 
libéraux et l’État du monde hospitalier et médico-social 
ne facilite pas la fluidité des parcours de soins !). Tout 
comme les modes de rémunération des professionnels 
ou des parcours de soins. 

En attendant, vous trouverez quelques exemples 
précis dans divers domaines, avec des organisations 
variées. Bien d’autres existent et auraient pu être 
cités ici. L’objectif n’était pas d’être exhaustif mais  
de montrer par ces cas concrets que cela existe…  
et de donner envie. Tous les témoignages se rejoignent : 
bénéfice pour les patients et exercice professionnel 
plus motivant !

Alors, lentement mais sûrement, engageons-nous 
dans ces nouveaux modes d’exercice, au côté  
des médecins, des infirmiers, des sages-femmes, 
des kinésithérapeutes, pour renforcer efficience  
et qualité des soins. Et pour aller plus 
loin, regardons ce qui se passe  
à l’étranger…

SOMMAIRE DU CAHIER 
•  Le long chemin du décloisonnement

•  L’exercice coopératif : un nouvel horizon

•  Un cadre réglementaire et des réalisations

•  Chiffres clés

•  La coopération en pratique

•  L’interprofessionnalité : une réalité quotidienne  
pour de nombreux pharmaciens

•  Accompagnement des patients, suivi des 
maladies chroniques

•  Accompagnement des personnes

•  Les SISA

•  Pharmacien référent pour un établissement  
sans PUI

•  Expérimentation Paerpa

•  Conciliation médicamenteuse

•  Le DP

•  URPS - pharmaciens

- Une carte de coordination des soins pour mieux 
communiquer 
- Dépister les maladies rénales chroniques 
 une mission de l’URPS

•  À l’étranger : des expérimentations significatives

•  Fiche pratique : formule simplifiée de création  
de protocole pluriprofessionnel

•  Ressources : sites et publications utiles
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L’interprofessionnalité : une réalité 
quotidienne pour de nombreux 
pharmaciens
Les pharmaciens participent à de nombreux programmes de coopération  
sur le terrain, en officine, en laboratoire de biologie médicale, ou dans  
les établissements de santé. Ce cahier présente une dizaine de fiches 
pratiques. En voici deux exemples.

10

Accompagnement des patients, suivi des maladies chroniques

Le cadre réglementaire 
Art. L. 1161-1 à 5 du code de la santé  
publique, loi HPST 2009. Les pharmaciens 
d’officine peuvent participer à l’ETP.

Arrêté du 14 janvier 2015 relatif au 
cahier des charges des programmes 
d’ETP (modifiant l’arrêté du 2 août 
2010). Les professionnels de santé 
doivent, pour dispenser ou coordonner 
l’ETP, suivre une formation d’une durée 
minimale de 40 heures d’enseignements 
pratiques et théoriques. 

pharmaciens « recruteurs » reçoivent 
20 euros pour chacun des deux 
entretiens effectués avec les 
patients, avant et après les ateliers. 
Une réunion, au minimum annuelle, 
est organisée avec tous les membres 
participant au programme pour 
en évaluer les effets et maintenir 
les liens.

 

HPST (Hôpital, patients, santé et 
territoire) permettant désormais 
aux phar maciens d’exercer ce rôle », 
explique Denis Cassaing.

« J’ai contacté pour m’aider deux 
diabétologues du centre hospita-
lier d’Auch, qui avaient développé 
l’ETP auprès de leurs patients mais 
souhaitaient qu’elle soit étendue à 
des malades diabétiques suivis en 
ville, pour agir plus précocement », 
détaille-t-il. Denis Cassaing a ensuite 
organisé une réunion avec des pro-
fessionnels de santé pour les infor-
mer de son projet.
La plupart des pharmaciens 
d’officine ont rapidement accepté 
de  participer au programme. « Les 
Ordres des pharmaciens et des 
médecins m’ont  fourni d’autres 
contacts utiles et l’agence régionale 
de santé (ARS) a donné des conseils 
pour le montage du programme », 
indique Denis Cassaing. C’est ainsi 
qu’est née l’association loi 1901 
Eduphar, à laquelle 52 pharmaciens 
d’officine ont  adhéré. Elle béné-
ficie d’une subvention annuelle de 
l’ARS de 250 euros par patient. Les 

Le programme éducatif « Mon 
 diabète, je le Gers », porté par 
 l’as   sociation Eduphar, créée par 
Denis  Cassaing, propose deux ate-
liers, séparés d’une semaine, à des 
patients diabétiques recrutés par 
des pharmaciens lors d’un entretien.
Par groupes de cinq à huit, dans les 
locaux prêtés par une dizaine de 
villes du département, les patients 
reçoivent, lors de chaque atelier, 
les conseils d’un des 20 profes-
sionnels parti cipant (pharmaciens, 
médecin diabétologue, diététi-
cienne, édu ca teur sportif), tous 
 formés à l’édu ca tion thérapeutique 
des patients (ETP). Après les deux 
ateliers, les patients bénéficient 
d’un nouvel entretien avec leur  
 pharmacien d’officine, qui complète 
les informations données.

« Gêné de ne pouvoir répondre à 
certaines questions des diabé-
tiques, en particulier sur l’alimenta-
tion, j’ai eu envie de développer dès 
2011 un programme d’éducation 
thérapeutique du patient, la loi 

DANS LE GERS, UNE ASSOCIATION 
ACCOMPAGNE LES PATIENTS DIABÉTIQUES

Denis Cassaing, pharmacien d’officine adjoint exerçant  
dans le Gers, lauréat du prix du Cespharm 2013

« Gêné de ne pouvoir répondre à certaines questions 
des diabétiques, en particulier sur l’alimentation, j’ai 
eu envie de développer un programme d’éducation 
thérapeutique du patient. »

Qui ?

1

Quoi ?

Pourquoi ?

Comment ?

Les officinaux reconnus comme 
de véritables acteurs de santé 

En juillet 2016,  
148 patients ont bénéficié 
d’une cinquantaine  d’ateliers.  
Les pharmaciens d’officine sont 
désormais considérés comme 
de véritables acteurs de santé 
par les patients. La réunion 
annuelle et les soirées de 
formation avec les médecins 
permettent d’améliorer les 
pratiques professionnelles et  
de créer de nouvelles relations 
inter profes sion nelles, telles 
celles entre pharmacien et 
diététicien ou éducateur sportif.

BILAN
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Qui ?

Suivi des maladies chroniques

seront organisées par les pharma-
ciens hospitaliers, expliqueront aux 
malades comment agit le traitement, 
quels sont les risques d’interaction 
médicamenteuse, etc., sous forme 
de jeux. « Mon rôle sera d’aider à l’ani-
mation des séances éducatives », 
précise la pharmacienne.

quels examens choisir pour étayer 
le diagnostic devant un problème 
 d’hémostase.

Laurence Camoin participe régu-
lièrement à des réunions avec les 
médecins spécialistes de ville ou 
hospitaliers, cardiologues, gynéco-
logues-obstétriciens, dans le but 
d’harmoniser les pratiques en fonc-
tion des recommandations et, ainsi, 
d’adapter pour chaque patient une 
démarche diagnostique pertinente 
et la meilleure prise en charge théra-
peutique. « Je vais aussi participer 
prochainement à la formation de 
l’équipe de pharmaciens hospitaliers 
du CHU », ajoute-t-elle. En effet, ceux-
ci désirent monter, avant le dernier 
trimestre de l’année 2016, un pro-
gramme d’éducation thérapeutique 
auprès des malades cardiaques 
avec une fibrillation atriale, traités 
par un nouveau médicament anti-
coagulant oral dans le service du 
Pr Jean-Claude Deharo. La première 
séance d’ETP, qui sera centrée sur la 
maladie, sera animée par les cardio-
logues. Les deux autres séances, qui 

En sus de son travail de recher che 
clinique et d’enseignement, 
 Laurence Camoin est amenée à poser 
des diagnostics, à émettre des avis 
sur la prise en charge thérapeutique 
des patients atteints de pathologie 
hémorragique ou thrombotique. Son 
activité, très spé cialisée, exige une 
interface régulière avec les services 
d’héma tologie clinique ou de médecine 
interne. Elle l’amène à échanger avec 
les médecins cardiologues, les chirur-
giens vasculaires et cardia ques, les 
gynéco logues-obstétriciens, les inter-
nistes, les gériatres, les onco logues 
du CHU… Elle a aussi des relations 
régulières avec les médecins de ville, 
ou consultant à l’hôpital, car ils peuvent 
lui adresser leurs patients pour pré lè-
vement. Par ailleurs, le laboratoire dont 
elle dépend est rattaché au centre 
régional de traitement de l’hémophilie 
(CRTH), centre de référence des 
pathologies plaquettaires.

Pour des médecins non hémato-
logues, il peut être délicat de savoir 

QUAND L’HÉMATOLOGIE ÉCLAIRE DIAGNOSTIC 
ET PRISE EN CHARGE THÉRAPEUTIQUE

Laurence Camoin, pharmacien biologiste et hématologiste, 
professeur des universités-praticien hospitalier (PU-PH),  
CHU de la Timone, Marseille

« En organisant la démarche diagnostique,  
le pharmacien biologiste a un rôle clé pour  
le parcours de soins du patient. »

Le cadre réglementaire 
Arrêté du 14 janvier 2015 relatif  
au cahier des charges des programmes 
d’ETP (modifiant l’arrêté du 2 août 2010). 
Les professionnels de santé doivent,  
pour dispenser ou coordonner l’ETP,  
suivre une formation d’une durée minimale 
de 40 heures d’enseignements pratiques 
et théoriques. 

4

Comment ?

Quoi ?

Pourquoi ?

Les meilleures solutions 
thérapeutiques, même  
dans les cas complexes

« Le partenariat que nous  
avons développé depuis plus  
de quinze ans avec les praticiens, 
hospitaliers comme de ville, 
permet d’organiser la démarche 
diagnostique et de trouver 
ensemble la meilleure solution 
thérapeutique, en particulier  
dans les cas complexes.  
Par exemple, récemment, j’ai aidé 
des médecins internistes à prendre 
en charge une malade de 80 ans 
chez laquelle on suspectait une 
thrombophilie induite par l’héparine. 
J’ai proposé un traitement pour  
une jeune femme enceinte, avec 
une thrombocytose, adressée  
par un gynécologue de ville. »

BILAN

Cahier thématique à découvrir avec votre journal, et téléchargeable sur  
www.ordre.pharmacien.fr, rubrique Communications > Les cahiers thématiques

Ressources utiles
Pour vous accompagner, ce cahier vous propose  
des informations pratiques et des ressources utiles.
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Pour aller plus loin…

FICHE PRATIQUE

Formule simplifiée de création  
de protocole pluriprofessionnel

  Étape 1 :  

Préparer  
un protocole

• Choisir une situation.  
Un protocole doit répondre  
à un souhait de travailler ensemble, 
autour d’un besoin explicite  
de l’équipe. Un thème peut être 
identifié en réunion de revues 
pluriprofessionnelles (RPP),  
ou dans une situation particulière, 
quand l’équipe perçoit que la 
coordination interprofessionnelle 
est bénéfique au patient.  
Se concentrer sur les points 
critiques de la prise en charge.

• Informer du projet l’ensemble  
des professionnels concernés.

• Charger 1 ou 2 professionnels 
d’élaborer le protocole – qui reste 
évolutif.

  Étape 2 :  

Élaborer  
un protocole

• Analyser la pratique actuelle :  
face à cette situation, comment 
exerce chacun jusqu’alors ?

• Définir une pratique dominante  
et consensuelle, en confrontant  
les habitudes et les connaissances 
de chacun – incluant les niveaux  
de preuve sur le(s) point(s) 
critique(s) – aux nouveaux besoins 
liés au contexte local.

• Concevoir le protocole. Préciser  
les différentes étapes cliniques ou 
organisationnelles, leur chronologie, 
les périmètres d’action des différents 
professionnels, et les modes de 
communication entre professionnels, 
avec le patient et son entourage. 

• S’assurer de l’accord de tous  
les professionnels concernés.

• Définir et élaborer les outils 
(papier ou systèmes d’information) 
qui doivent être associés au protocole.

  Étape 3 :  

Mettre en œuvre  
et suivre le protocole

• Discuter et analyser en équipe 
pluriprofessionnelle l’utilité  
et les améliorations éventuelles 
(simplification ou approfondissement) 
du protocole (les retours doivent  
être fréquents, spontanés).  
Dans l’idéal, prévoir une réunion  
au bout de quelques semaines ou 
quelques mois pour avoir un retour 
sur cette nouvelle pratique.

Source : revue Ésop, octobre 2016.

LES PHARMACIENS ET LA COOPÉRATION  
INTERPROFESSIONNELLE

20 % 
des pharmaciens 
d’officine  
sont engagés dans une  
démarche de coopération  
entre professionnels de santé.

2,4  
pharmaciens  
en moyenne par maison de santé 
(contre 1,6 chirurgien-dentiste ; 
5 médecins ; 9,1 paramédicaux).
Source : données centralisées par la Direction 
générale de l’offre de soins (DGOS), Ésop  
(la revue des équipes de soins primaires),  
juin 2016, p. 21.

En chiffres

Des exemples 
concrets
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post-authorisation safety studies
post-authori-

sation efficacy studies)

periodic safety update 
reports)

La réévaluation des anciennes molécules

Le rôle du pharmacien

 En savoir      

• www.ansm.sante.fr > rubrique Activités > Surveiller  
les produits de santé et les analyses de biologie médicale 
> Surveillance des médicaments  
• www.ema.europa.eu  
• www.adrreports.eu 

Valproate et dérivés :
rappel des conditions 
obligatoires de prescription 
et de dispensation

Pour la délivrance aux filles, 
adolescentes, femmes en âge  
de procréer et femmes enceintes,  
la prescription initiale annuelle  
par un spécialiste et la présentation  
par la patiente d’un accord de soins 
signé sont obligatoires.
Le valproate (comme ses dérivés, 
Dépakine®, Dépakote®, Dépamide®, 
Micropakine® et génériques) est un 
principe actif aux effets tératogènes 
connus, qui expose à un risque  
de malformations congénitales. 
La prescription et la délivrance de ces 
médicaments aux filles, adolescentes, 
femmes en âge de procréer et femmes 
enceintes ont donc été restreintes  
par l’Agence nationale de sécurité  
du médicament et des produits  
de santé (ANSM).
Ces spécialités ne doivent pas être 
prescrites à ces patientes, sauf  
en cas d’inefficacité ou d’intolérance  
aux alternatives médicamenteuses.  
Pour les filles, adolescentes, femmes  
en âge de procréer et femmes enceintes, 
la prescription initiale annuelle est 
réservée aux spécialistes en neurologie, 
psychiatrie ou pédiatrie. Elle doit faire 
l’objet d’un accord de soins entre  
ce médecin spécialiste et la patiente  
et/ou son représentant légal.
Le renouvellement peut être effectué  
par tout médecin au cours de l’année.
Une brochure d’information à destination 
des patientes est disponible sur le site  
de l’ANSM.

En savoir plus
• www.ansm.sante.fr, rubrique S’informer 
> Informations de sécurité > Lettres aux 
professionnels de santé > 26/05/2015 
Nouvelles conditions de prescription  
et de délivrance des spécialités à base  
de valproate et dérivés (Dépakine®, 
Dépakote®, Dépamide®, Micropakine®  
et génériques) du fait des risques liés  
à leur utilisation pendant la grossesse 

• Brochure d’information téléchargeable 
sur www.ansm.sante.fr, rubrique Dossiers 
> Valproate et dérivés

L
a délicate mission des autorités de santé 
consiste à évaluer en permanence le 
rapport bénéfice/risque d’un médi  ca-
ment. Tous les acteurs du système de 

pharmacovigilance (PV) jouent un rôle essentiel : 
professionnels de santé, centres régionaux de 
pharmacovigilance (CRPV), entreprises du 
médicament, patients… 
À la lumière de l’événement médiatique impliquant 
le valproate de sodium, il est important de garder 
à l’esprit que la prise d’un médicament n’est 
jamais sans risque. Mais comment se passe cette 
surveillance et qui en est responsable ?

Une coopération européenne

Le plan de gestion des risques (PGR) : 
document phare du système  
de pharmacovigilance moderne

La sécurité des médicaments 
en France (en 2015)

• 115 substances actives entrent dans  
le programme de révision systématique.

• 52 ont déjà été réévaluées, dont 21 ont 
fait l’objet d’un arbitrage européen.

• 22 médicaments ont été suspendus  
ou retirés du marché.

• 25 ont fait l’objet d’une restriction 
d’emploi ou d’un renforcement de leurs 
conditions de surveillance.

• 47 089 cas d’effets indésirables ont  
été recueillis par les centres régionaux  
de pharmacovigilance dont 2 338 signalés 
par des patients et 29 469 par les 
laboratoires pharmaceutiques.

Source : Rapport d’activité 2015 ANSM.

PHARMACOVIGILANCE

UNE SURVEILLANCE PERMANENTE 
DES MÉDICAMENTS 
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La catégorie des « médicaments 
réservés à l’usage professionnel » 
a été intégrée au site Meddispar.fr*. 
Pour chaque médicament, vous 
trouverez une fiche rappelant  
ses conditions de dispensation  
et les règles de transcription  
ou d’enregistrement.  
Cette nouvelle catégorie comprend 
les principaux médicaments 
relevant du statut de « médicament 
réservé à l’usage professionnel » 
autorisés en circuit de ville et 
référencés chez les grossistes-
répartiteurs. Il s’agit des 

médicaments de l’IVG 
médicamenteuse, de spécialités 
contenant de la toxine botulinique  
à visée esthétique et d’anesthésiques 
locaux utilisés en ophtalmologie. 
Ces médicaments ne peuvent  
être délivrés en officine qu’à des 
professionnels de santé habilités  
à les prescrire et à les administrer. 
Ils ne doivent jamais être dispensés 
directement à un patient ou à un 
professionnel de santé non habilité.
La commande doit obligatoirement 
comporter la mention « usage 
professionnel », qui peut être 

accompagnée, selon les molécules, 
d’autres mentions imposées  
par le code de la santé publique.  
Par exemple, la commande à usage 
professionnel des médicaments  
de l’IVG doit indiquer le nom  
de l’établissement de santé  
avec lequel une convention  
a été passée, ainsi que sa date.  
La dispensation du médicament  
ne pourra se faire qu’auprès  
du médecin ou de la sage-femme  
ayant signé cette convention.
La mention « usage professionnel » 
est reportée sur l’ordonnancier  

lors de la transcription  
ou de l’enregistrement de  
la dispensation de la commande.
Meddispar vous informe  
que la liste des médicaments 
référencés dans cette catégorie 
n’est pas exhaustive. 

* Site de l’Ordre dédié aux médicaments  
à dispensation particulière.

 En savoir       
• www.meddispar.fr, rubrique 
Catégories de dispensation particulière 
> Médicaments réservés à l’usage 
professionnel

EN PRATIQUE
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NUMERUS CLAUSUS 

UNIVERSITÉ D’ANGERS :  
PLURIPASS REMPLACE LA PACES

 MÉDICAMENTS RÉSERVÉS À L’USAGE PROFESSIONNEL

UNE NOUVELLE CATÉGORIE  
DE MEDICAMENTS SUR MEDDISPAR.FR

D
epuis 2015, l’université d’Angers a 
instauré un modèle expérimental 
pour les études de santé : PluriPASS. 

Cette année, à titre temporaire, le numerus 
clausus pour la filière pharmacie passe de 3 095 
à 3 112 places. Ces 17 places sont réservées, 
exceptionnellement, aux primants de première 
promotion PluriPASS, afin de limiter pour eux 
l’impact de l’année de transition.

20131 2

Caractéristiques de PluriPASS

Accès au concours et répartition  
du numerus clausus

Quelles issues pour  
ces expérimentations ?

3

 En savoir          
 
•  Arrêté du 31 août 2016 modifiant l’arrêté  
du 21 décembre 2015 paru au JORF n° 0205  
du 3 septembre 2016, texte n° 52 
• www.univ-angers.fr > formations > PluriPASS  
> Pourquoi PluriPASS ?

À RETENIR

PluriPASS : les objectifs visés
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DOSSIER PHARMACEUTIQUE 

VOUS DEVEZ DÉLIVRER LA NOUVELLE 
BROCHURE AUX PATIENTS

L
a brochure destinée aux patients sur 
le Dossier Pharmaceutique (DP) a été 
mise à jour. Vous devez la commander 

sur le site du Cespharm. Important : à réception 
de la nouvelle brochure, n’oubliez pas de jeter 
les anciennes.

Remise obligatoire de la brochure 
au patient

 En savoir         

• www.ordre.pharmacien.fr, onglet DP
• www.ordre.pharmacien.fr, Espace pharmaciens, 
onglet L’exercice professionnel > rubrique Dossier 
Pharmaceutique
• www.cespharm.fr

RAPPEL  
 

Ouverture d’un DP :  
le consentement  
est obligatoire

« afin de favoriser  
la coordination, la qualité,  
la continuité des soins et  
la sécurité de la dispensation 
des médicaments […], il est 
créé, pour chaque bénéficiaire 
de l’assurance maladie,  
avec son consentement,  
un dossier pharmaceutique ». 

Impossibilité technique  
de créer un DP après  
trois refus du patient

Méthotrexate par voie orale : une seule prise par semaine 
Le méthotrexate par voie orale 
(Novatrex®, Méthotrexate Bellon®  
et Imeth®) est prescrit pour traiter  
la polyarthrite rhumatoïde active,  
le psoriasis de l’adulte ou pour le 
traitement d’entretien de certaines 
formes de leucémie. Pour rappel, 
méthotrexate per os = 1 seule prise 
par semaine. 

Or, depuis 2007, l’Agence nationale  
de sécurité du médicament et des 
produits de santé (ANSM) reçoit des 
signalements de prise quotidienne  
ayant entraîné des effets indésirables 
graves, voire fatals. Il est important  
pour le pharmacien d’expliquer  

la prise hebdomadaire, de remplir  
avec le patient, à chaque délivrance,  
le feuillet* destiné à lui être remis  
et portant le nom du médicament,  
la dose hebdomadaire, le nombre  
de comprimés par semaine en prise 
unique et le jour choisi pour la prise. 
Un avertissement explicite dans un 
encadré a été apposé sur les boîtes  
et sur les notices.
* Fourni par le laboratoire ou téléchargé  
sur le site de l’ANSM.

 En savoir          

• www.ansm.sante.fr, S’informer > Informations de sécurité 
> Lettres aux professionnels de santé > 14/11/2016

Ancienne 
version

Avec le DP, 
plus de 

sécurité pour 
votre santé

LE DOSSIER PHARMACEUTIQUE : 

PLUS DE SÉCURITÉ 
POUR VOTRE SANTÉ

AVEZ-VOUS OUVERT 
VOTRE DP ?

Nouvelle version  
à commander sur www.cespharm.fr

À réception de la nouvelle brochure,  
n’oubliez pas de jeter les anciennes.

L’ANSM RAPPELLE : 
aux pharmaciens d’officine :
• de s’assurer que le patient 
comprend les modalités  
de prise du méthotrexate,  
et notamment sa fréquence ;
• d’indiquer sur le feuillet destiné 
au patient et sur la boîte le jour 
de prise, et de lui remettre  
le feuillet à chaque délivrance.

aux pharmaciens 
d’établissements de santé :
• de diffuser aux services  
de soins, à chaque dispensation 
de méthotrexate, le feuillet  
destiné aux établissements  
de santé.
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L
es conditions d’exercice dans une 
pharmacie à usage intérieur (PUI) sont 
détaillées dans le décret du 7  janvier 

2015 entré en vigueur le 1er septembre 2016. 
Rappel.

Dérogation à titre transitoire

Cas particuliers 

•

•

 En savoir us     

• Article R. 5126-101-7 du code de la santé 
 publique
• Décret n° 2015-9 du 7 janvier 2015 relatif  
aux conditions d’exercice et de remplacement  
au sein des pharmacies à usage intérieur, 
JO du 9 janvier 2015

DÉCHETS D’ACTIVITÉS DE SOINS À RISQUES INFECTIEUX

PHARMACIE HOSPITALIÈRE

QUELLES SONT LES CONDITIONS  
REQUISES POUR EXERCER ?

Un décret paru le 29 septembre  
au Journal officiel a intégré  
les autotests de dépistage  
des maladies infectieuses 
transmissibles dans la filière  
des déchets d’activités de soins  
à risques infectieux (Dasri) 
perforants. 

La collecte et le traitement des Dasri 
perforants, réservés jusqu’alors aux 
patients en auto-traitement, ont été 
étendus aux utilisateurs d’autotests 
de dépistage des maladies 
infectieuses transmissibles. Cette 
mesure concerne en particulier  
les autotests de dépistage du VIH 
désormais disponibles en pharmacie. 

Lors de la dispensation d’un autotest 
VIH, les pharmaciens sont invités  
à remettre une boîte à aiguilles 
(collecteur à aiguilles Dastri) et  
à fournir un feuillet d’information  
sur l’élimination de l’autopiqueur  
(livré avec les kits d’autotests  
et téléchargeable sur le site  
www.dastri.fr). Une fois le test  
de dépistage réalisé, l’autopiqueur 
ayant permis de prélever du sang 
capillaire devra être jeté par son 
utilisateur dans la boîte à aiguilles. 
Celle-ci pourra ensuite être rapportée 
en officine ou dans un autre point  
de collecte (PUI, déchèterie,  
borne…), comme pour les patients  
en auto-traitement. Pour rappel,  

ces dispositions ne s’appliquent pas 
aux autotests sur fluide gingival.

Les boîtes à aiguilles sont fournies 
gratuitement aux pharmaciens  
par l’éco-organisme Dastri. 
Leur délivrance en officine est,  
elle aussi, gratuite. 

Autotests de dépistage VIH désormais  
collectés et traités par la filière Dasri

 En savoir            
• Décret n° 2016-1275 du 29 septembre 2016 relatif aux déchets  
d’activités de soins à risques infectieux produits par les utilisateurs  
d’autotests mentionnés à l’article L. 3121-2-2 du code de la santé publique, 
disponible sur www.legifrance.gouv.fr

• www.cespharm.fr, rubrique Catalogue > Fiche pratique – Accompagner  
la dispensation d’un autotest de dépistage du VIH – brochure

• www.dastri.fr
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Une question ?
L’Ordre vous répond

UNE QUESTION ? 
L’ORDRE VOUS 
RÉPOND
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Remplacement en PUI :  
quelles sont les modalités d’obtention d’un certificat ?

Par un signalement sur le site Internet  
de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé 
(ANSM). Rendez-vous sur la page d’accueil, 
cliquez en haut à droite sur l’onglet 
« Déclarer un effet indésirable ».  
Une nouvelle page vous donne accès  
aux différents formulaires en ligne  
selon le produit concerné : médicament, 
dispositif médical, autre produit  
de santé ou cosmétique/de tatouage.  
Puis le déclarant doit indiquer sa qualité 
(patient, professionnel de santé,  
laboratoire pharmaceutique). 

La nature du signalement lui est ensuite 
demandée :
• effet indésirable ;
• abus avec un médicament ;
• erreur ou risque d’erreur 
médicamenteuse ;
• défaut de qualité sur un médicament.

Le cheminement est simple et les différents 
cas sont bien individualisés, avec la 
possibilité de télécharger les formulaires  
de déclaration.

Pour rappel, les professionnels de santé  
et les industriels ont des obligations  
de déclaration. Depuis 2011, les bonnes 
pratiques de pharmacovigilance ont  
ouvert la notification d’effets indésirables 
aux patients et associations de patients.  
Si la sécurité des produits de santé est 
devenue l’affaire de tous, les pharmaciens 
sont tenus de déclarer les effets 
indésirables qui leur sont rapportés. 
Chaque signalement est analysé et suivi  
de mesures adéquates pour renforcer  
la sécurité des patients. L’ANSM publie  
un bulletin trimestriel des vigilances  
qu’elle a en charge, et notamment toutes 
les actualités de pharmacovigilance. 

Pharmacovigilance : comment déclarer 
un effet indésirable ?

Pour obtenir un certificat de 
remplacement, l’interne doit : 
• demander une attestation  
des études effectuées  
au directeur de l’unité de 
formation et de recherche 
auprès de laquelle il est inscrit ;
• avoir validé la totalité du 
deuxième cycle des études 
pharmaceutiques en France, 
ainsi que cinq semestres de 
formation du diplôme d’études 
spécialisées de pharmacie (DES) 
effectués au titre du troisième 
cycle dans chacun des quatre 
domaines de la pharmacie ;

• transmettre ensuite sa demande 
par courriel ou courrier postal  

à la section H (représentant  
les pharmaciens exerçant en 
établissements hospitaliers) de 
l’Ordre national des pharmaciens, 
avec les pièces justificatives.

Après instruction du dossier,  
le président du conseil central 
de la section H délivre à l’interne 
le certificat de remplacement 
signé et valable un an sur 
l’ensemble du territoire.

Depuis le 1er septembre 2016, 
l’Ordre a mis en place, en interne, 
un module simplifiant la gestion 
administrative des demandes 
afin d’accélérer l’émission des 
certificats.

 En savoir       

• Article R. 5126-101-7  
du code de la santé publique 
(CSP)
• Décret n° 2015-9  
du 7 janvier 2015 relatif  
aux conditions d’exercice  
et de remplacement au sein  
des pharmacies à usage 
intérieur, Journal officiel  
du 9 janvier 2015
• Article R. 5015-15 du CSP

UNE QUESTION ? 
L’ORDRE VOUS 
RÉPOND

QUESTIONS & RÉPONSES
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 En savoir           
• ansm.sante.fr, rubrique Déclarer un effet 
indésirable > Déclarer un effet indésirable : 
mode d’emploi

• ansm.sante.fr, rubrique Publications 
> Bulletins/dépliants > Bulletins des 
vigilances 

• Décret n° 2012-1244 du 8 novembre 2012 
relatif au renforcement des dispositions  
en matière de sécurité des médicaments  
à usage humain soumis à autorisation de 
mise sur le marché et à la pharmacovigilance
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www.meddispar.fr 
Médicaments  
à dispensation particulière

www.cespharm.fr 
Comité d’éducation sanitaire  
et sociale de la pharmacie française

www.eqo.fr 
Évaluation  
qualité officine

www.acqo.fr 
Accueil  
qualité officine

Quelles sont les conditions  
de dépannage par le pharmacien  
d’un médicament dans le cadre  
d’un traitement chronique ?

L’ANSM a publié  
en 2014 une mise en 
garde sur l’utilisation 
du baclofène hors 
autorisation de mise 
sur le marché (AMM) 
dans les troubles  
du comportement 
alimentaire, en 
rappelant qu’elle 

déconseillait toute 
utilisation du médicament 
en dehors de l’AMM ou 
d’une recommandation 
temporaire d’utilisation 
(RTU).  
La délivrance engage 
donc la responsabilité 
du pharmacien, même 
après confirmation par 

le médecin de sa 
prescription.  
Ainsi, la connaissance 
d’un usage détourné du 
médicament qui pourrait 
être préjudiciable pour  
la santé du patient doit 
entraîner un refus  
de délivrance (article 
R. 4235-61 du CSP).

NON. Certaines sont interdites.  
La réglementation dans le domaine 
évolue en permanence.  
Ainsi, l’article R. 5132-40 du CSP (pris  
en application de la loi « Talon ») interdit  
la prescription et l’incorporation dans  
une même préparation de substances 
vénéneuses figurant sur une annexe  
et appartenant à des groupes différents 
(diurétiques, psychotropes, anorexigènes 
et dérivés thyroïdiens).  
Depuis, différents arrêtés ministériels  

Dans le cadre d’un 
traitement chronique, 
lorsque la durée de validité 
d’une ordonnance 
renouvelable est expirée,  
le pharmacien dispense les 
médicaments nécessaires  
à la poursuite du traitement 
selon les conditions 
suivantes : s’il s’agit d’un 

traitement chronique dont 
l’interruption peut être 
préjudiciable à la santé  
du patient ; l’ordonnance 
comporte la prescription  
du médicament permettant 
une durée totale de 
traitement d’au moins 
trois mois.  
Sont exclus de cette 

procédure les médicaments 
stupéfiants ou auxquels  
la réglementation des 
stupéfiants est appliquée 
en tout ou partie et  
les médicaments dont la 
durée de prescription est 
limitée, comme pour les 
médicaments hypnotiques 
et anxiolytiques.

Un médecin prescrit à un de mes patients du baclofène  
hors AMM dans la prise en charge d’un régime amaigrissant.  
Ai-je le droit de délivrer ?  
Ma responsabilité est-elle engagée ?

Toutes les préparations 
magistrales sont-elles réalisables ?

15Le journal

ou décisions de l’ANSM ont élargi le champ 
de ces interdictions.  
Il appartient donc au pharmacien, dans  
le cadre de l’analyse pharmaceutique  
(art. R. 4235-48 du CSP) et au regard des 
connaissances actuelles (art. R. 4235-11 
du CSP), d’évaluer la faisabilité d’une 
préparation magistrale. 
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